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Loi modifiant la charte de la ville de
Louiseville

[Sanctionnée le 3 juin 1944]

ATTENDU que la Ville de Louiseville a
représenté, par sa pétition, qu'il est

dans l'intérêt des contribuables et de la
bonne administration de ses affaires, que
sa charte, la loi 12 George V, chapitre 113,
modifié par les lois 25-26 George V, cha-
pitre 129 et 5 George VI, chapitre 80, soit
de nouveau modifié à l'effet ci-après:

Attendu qu'il est apparu:
a) Que certains rôles d'évaluation de la

ville, confectionnés dans le passé, le furent
par des évaluateurs qui n'avaient pas été
nommés suivant toutes les prescriptions de
la loi et par d'autres qui n'avaient pas
prêté le serment d'office avant de com-
mencer à exercer leurs charges;

b) Que certains de ces rôles d'évaluation
n'apparaissent pas avoir été régulièrement
signés par les officiers auxquels la loi impo-
se de le faire;

c) Que certains de ces rôles ont consisté
en des revisions sans que les procédures
régulières pour décréter qu'une revision
serait faite au lieu d'un rôle complet soient
adoptées par le conseil de la ville;

d) Que les avis publics concernant le
dépôt et le délai d'examen de ces rôles et de
production de plaintes contre eux n'ont
pas été donnés strictement dans les délais
prescrits et ont été donnés en français
seulement ;

e) Que l'homologation de certains de ces
rôles n'a pas été faite dans le délai prescrit
par la loi;
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Attendu qu'il est apparu:
a) Que certains rôles de perception de la

ville faits dans le passé, étaient basés sur
des rôles d'évaluation préparés, revisés,
déposés et homologués comme dit plus
haut;

b) Que le conseil de la ville a parfois omis
de fixer la date à laquelle les rôles de per-
ception devaient être préparés et que des
rôles de perception ont cependant été
faits chaque année ;

c) Que les avis publics concernant ces
rôles n'ont été donnés qu'en français;

d) Qu'il a parfois été omis de donner les
avis particuliers aux contribuables ayant
fait défaut de payer les taxes mentionnées
à ces rôles de perception ;

Attendu qu'il est apparu que le conseil
de la ville a omis de fixer à chaque année,
par un règlement explicite, le taux des
taxes générales et spéciales;

Attendu que, nonobstant les informali-
tés qui viennent d'être mentionnées con-
cernant les rôles d'évaluation, les rôles de
de perception et l'imposition des taxes, des
taxes ont été réparties équitablement,
réclamées et perçues, ou sont encore dues
par quelques contribuables;

Attendu qu'il est apparu :
a) Que le conseil de la ville n'a pas

déterminé les formalités de la présentation
et de l'adoption de ses règlements et que
les règlements de la ville ont été adoptés en
suivant une tradition seulement ;

b) Que les avis publics concernant l'a-
doption et l'entrée en vigueur des règle-
ments de la ville n'ont toujours été donnés
qu'en français;

c) Que certains avis de promulgation des
règlements ont été perdus;

Attendu qu'il est apparu que les avis
publics, publications, proclamations, pro-
mulgations donnés ou faits par le conseil
de la ville et ses officiers n'ont toujours été
donnés ou faits qu'en français, n'ont pas
toujours été donnés ou faits par l'officier
légalement désigné pour le faire, et que les
certificats de publication et d'affichage de
tel avis, publications, proclamations, pro-
mulgations n'ont pas toujours été attestés
sous le serment requis;

Attendu que pour se rendre aux deman-
des du conseil du comté de Maskinongé
et du conseil de la paroisse de la Rivière
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du Loup, de même qu'aux demandes des
contribuables de la ville et pour assurer
la sécurité des biens et des personnes, et
l'hygiène, le conseil a décidé d'entrepren-
dre le creusage et l'entretien, aux frais
de la ville seulement, d'un cours d'eau
dit "Cours d'eau Adams";

Attendu que l'urgence et les circons-
tances ont forcé le conseil à faire effectuer
une infime partie des travaux de creusage
avant qu'un règlement concernant ce
cours d'eau soit devenu en vigueur;

Attendu que le conseil a adopté, le 13
décembre 1943, un règlement No 211,
intitulé "Règlement ordonnant le creu-
sage du cours d'eau Adams";

Attendu que si les informalités et irré-
gularités mentionnées plus haut n'étaient
pas corrigées par une loi, il en résulterait
une situation grave et préjudiciable aux
intérêts de la ville et des contribuables;

Attendu que les contribuables n'ont
souffert aucun préjudice réel de ces infor-
malités et irrégularités mais qu'il est à
craindre qu'ils n'en souffrent dans l'ave-
nir; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Les rôles d'évaluation de la ville de
Louiseville, pour les années 1930 à 1943,
inclusivement, ne doivent pas être consi-
dérés comme étant ou ayant été irrégu-
liers, illégaux ou invalides à raison d'in-
formalités ou d'irrégularités en ce qui
concerne la nomination des évaluateurs,
leur assermentation, leur entrée en fonc-
tion, la signature desdits rôles par les
personnes compétentes, la détermination
de leur caractère de rôle complet ou de
revision, leur dépôt, l'avis de leur dépôt
et leur homologation.

3 . Les rôles de perception de la ville de
Louiseville, pour les années 1930 à 1943,
inclusivement, ne doivent pas être con-
sidérés comme étant ou ayant jamais été
irréguliers, illégaux ou invalides à raison
d'informalités ou d'irrégularités en ce qui
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concerne l'ordonnance par le conseil de
faire lesdits rôles, la date de leur prépara-
tion, l'avis de leur dépôt, les avis aux
contribuables en défaut de payer les taxes
dues.

3 . Les taxes générales ou spéciales,
taxes ou taux d'aqueduc, licences ou per-
mis imposés ou réclamés par la ville, pour
les années 1930 à 1943, inclusivement, ne
doivent pas être considérés comme étant
ou ayant jamais été imposés, réclamés,
dus ou perçus illégalement, irrégulière-
ment ou injustement à raison d'informali-
tés ou d'irrégularités, erreurs ou omis-
sions en ce qui concerne le mode de leur
imposition et les avis à être donnés à
leur sujet.

4 . Le règlement No 211 de la ville de
Louiseville, adopté le 13 décembre 1943,
et intitulé "Règlement ordonnant le creu-
sage du cours d'eau Adams" est déclaré
régulier et légal à toutes fins que de droit
et réputé être en vigueur à compter du 9
décembre 1943.

Cette ratification ne comporte pas l'obli-
gation pour le gouvernement de fournir la
pelle mécanique dont il est fait mention
à l'article 4 dudit règlement.

5 . Tous les avis, publications, procla-
mations, promulgations donnés ou faits
par le conseil de ville et ses officiers,
concernant les rôles d'évaluation, rôles
de perception et règlements jusqu'au
premier février 1944, ne doivent pas être
considérés comme étant ou ayant jamais
été donnés contrairement aux prescrip-
tions de la loi en ce qui concerne la langue
et le délai dans lesquels ils devaient être
donnés, et le ou les officiers tenus de les
donner.
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6 . Les dispositions de la présente loi
n'auront d'application dans aucun litige
judiciaire ou procédure légale quelconque
porté devant les tribunaux avant le treize
avril 1944.

7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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